
L’EXPRESS 245 - JEUDI 17 FÉVRIER 2022
10 SAHEL-MAGHREB

L
es questions sécuritaires,
liées au départ annoncé des
forces françaises du Mali,

devraient être au menu du som-
met. Mais il y aura aussi un
important volet économique
avec l’annonce d’investisse-
ments européens sur le conti-
nent.

 Qu'attendez-vous ddu
sixième ssommet UUnion
européenne-Union aafricaine
qui aaura llieu ddemain eet
vendredi àà BBruxelles?

J'attends une déclaration qui
sera bonne pour les deux parties
et qui engendrera un processus
de négociation de continent à
continent avec une gouvernance
plus claire, avec une certaine
transparence dans les prises de
positions qui, jusqu'à mainte-
nant, ont tendance à être un peu
unilatérales.

 Et qque rrépondez-vous àà
certains AAfricains qqui sse
plaignent dd'être iinfantilisés
par lles EEuropéens?

C'est vrai qu'il y a dans la relation
entre l'Europe et l'Afrique, beau-
coup de prises de positions mal-
encontreuse de la part des Euro-
péens. Je pense que cette insis-
tance à vouloir mettre les Afri-
cains sous une espèce de pres-
sion par rapport à qui doit être le
partenaire de choix, si c'est la
Chine, l'Europe, la Russie ou les
Etats-Unis. ne fait pas sens. Les
pays africains ne sont pas des
enfants, ils savent ce qu'ils veu-
lent. Donc, comme tout pays, ce
sont les intérêts qui sont les plus
importants et donc tous les par-
tenariats sont les bienvenus. Et
même s'il y a une histoire pro-
fonde avec l'Europe, nous ne
pouvons pas dire que c'est une
histoire seulement de faits posi-
tifs, loin de là. Donc, il faut garder
à l'esprit que les États africains
ont maintenant plus de choix et
c'est mieux pour tout le monde.
Et parmi ces choix qui s'offrent
aux Africains, il y a la Russie. Un
choix qui ne plaît pas apparem-
ment aux Européens, aux Occi-
dentaux. Je pense que la question

de la Russie concerne plutôt la
France et un certain nombre de
pays, pas l'ensemble de la com-
munauté européenne. Et c'est
plutôt centré sur des questions
de géopolitique sécuritaire et
moins du point de vue écono-
mique, même s'il y a aussi des
intérêts économiques derrière.

 Est-ce qque vvous ppensez
que ll'Europe aa ssoutenu
sincèrement eet ffranchement
le ccontinent aafricain ddans lle
cadre dde lla llutte ccontre lla
Covid-19?

C'est clair que cette solidarité qui
a été proclamée par les Euro-
péens n'était pas tout à fait ce
qu'on disait. D'abord parce qu'il
y a une reprogrammation de l'ar-
gent qui était déjà alloué à des
projets de développement pour
pouvoir acheter des vaccins qui
sont achetés à des entreprises
pharmaceutiques qui ne sont

pas, bien sûr, africaines, à des
prix qui sont absolument scan-
daleux, avec des justifications
commerciales qui ne font pas de
sens. Et c'est la même Europe qui
n'a pas jusqu'à maintenant pas
accepté le principe de la toléran-
ce pour que les brevets des vac-
cins puissent être utilisés pour
lutter contre une pandémie.

 La ppaix eet lla ssécurité vvont
occuper uune pplace dde cchoix
au ccours dde cce ssommet dde
Bruxelles. EEst-ce qqu'il nne ffaut
pas rreconnaître
franchement, CCarlos LLopes,
que cces ddeux ddomaines oont
connu ttout dde mmême ddes
avancées ddans lles rrelations
entre ll'UE eet ll'Union
africaine?

Ce que nous savons, c'est que
jusqu'à maintenant, dans les
quatre domaines qui sont les
plus importants pour la relation

continent-continent - c'est à dire
paix, sécurité, immigration,
changement climatique et sur-
tout commerce... dans ces quatre
domaines, celui qui a avancé le
plus et qui avait plus de solidité,
c'était le pilier paix et sécurité,
parce qu'il y a une architecture
de paix et sécurité africaine que
les Européens soutenaient à
fond. On voit avec un certain
désarroi qu'il y a un rétropédala-
ge dans ce domaine maintenant
avec une architecture européen-
ne de sécurité.
On est en train d'enlever la parti-
cipation dans la prise de décision
de la part des Africains et les
décisions sur les questions de
paix et sécurité vont être prises
unilatéralement par les Euro-
péens en consultation, mais pas,
disons, avec les mêmes schémas
de gouvernance. On est en train
de régresser plutôt que de pro-
gresser dans un domaine qui est

crucial et qui, comme nous
savons, est en train de créer des
difficultés nouvelles sur le conti-
nent africain.

 Les rrelations eentre lla
France eet lle MMali sse ssont
considérablement
détériorées cces dderniers
temps. CConséquence: uun
éventuel rretrait ddes fforces
militaires ffrançaises dde
l'opération BBarkhane ddu
Mali. QQuelle eest vvotre
réaction?

Je ne veux pas vraiment
défendre des coups d'État et des
régimes qui sont basés sur des
coups d'État, il ne faut pas l'ou-
blier. Par contre, je pense que la
lutte contre le djihadisme qui
résulte de la débâcle de la Libye
qui a été provoquée en grande
partie par une mauvaise inter-
vention de la part des pays occi-
dentaux, surtout des pays euro-
péens, est encore en train de pro-
duire des effets collatéraux
gigantesques dans l'ensemble du
Sahel et jusqu'à la Corne de
l'Afrique. A mon avis, ce qu'il
faut, c'est vraiment repenser l'ar-
chitecture de paix et de sécurité
pour qu'on puisse avoir des
réponses qui sont plus intégrées
et qui tiennent compte des fac-
teurs structurels, comme par
exemple le fait que des commu-
nautés pastorales sont des com-
munautés qui ont beaucoup de
difficultés à intégrer l'économie
moderne. L'absence de l'Etat
dans ces contrées lointaines pro-
voque, disons, une lutte pour la
survie qui permet à toute forme
de trafics illicites, mais aussi à
des mouvements identitaires
basés sur le djihadisme de pro-
gresser, donc je ne pense pas que
les réponses actuelles répondent
à ce problème structurel.

R.I./avec DW

Le sixième sommet entre l’Union européenne et l’Union africaine se tiendra les 17 et 18 février 2022 à Bruxelles.  Carlos Lopes
s’exprime sur les relations entre l'Union africaine et l'Union européenne. Il est économiste et professeur à l'Université du Cap.
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«Les Africains n’iront pas à Bruxelles
en victimes ni en enfants naïfs»

ENJEUX ÉCONOMIQUES, POLITIQUES ET SÉCURITAIRES EN ARRIÈRE-PLAN 
Un curieux Sommet Europe-Afrique à Bruxelles sans le Mali

La présidente de la Commission Ursula von
der Leyen est à Dakar. Une visite avant le
sommet UE-UA qui va se tenir à Bruxelles sans
le Mali. Un sommet où non seulement le Mali,
mais aussi les deux autres Etats de la région
dirigés par des militaires putschistes, la
Guinée et le Burkina Faso, ne seront pas
présents. Tous ayant été suspendus par

l'Union africaine. « Le Mali n'ira pas à
Bruxelles, tout comme les autres pays
suspendus par l'Union africaine », a confirmé
Fafré Camara, l'ambassadeur du Mali auprès
de l'Union africaine. Bruxelles, qui rappelle
que c'est l'Union africaine qui dresse la liste
des Etats africains invités, avait sanctionné le
4 février le Premier ministre malien Choguel
Maïga et quatre membres de la junte.

LES ENJEUX ÉCONOMIQUES ENTRE
L'UE ET L'UA
Le Mali, mais aussi les deux autres Etats de la
région dirigés par des militaires putschistes, la
Guinée et le Burkina Faso,suspendus par
l'Union africaine Le Mali, mais aussi les deux
autres Etats de la région dirigés par des
militaires putschistes, la Guinée et le Burkina
Faso,suspendus par l'Union africaine Les
questions de la stabilité politique, de la

présence des armées européennes dans le
Sahel et de celle du groupe paramilitaire
russe Wagner devraient donc être au cœur
des discussions. Par ailleurs, il y a les enjeux
économiques qu'il ne faut pas oublier :
l'objectif est de « lancer un ambitieux paquet
d'investissements Afrique Europe en tenant
compte des défis tels que le changement
climatique et la crise sanitaire actuelle »,
affirme-t-on au Conseil européen.
Des investissements devraient donc être
annoncés lors de la rencontre. Ceci alors que
l'UE reste le premier partenaire multilatéral du
continent avec des échanges commerciaux
qui ont augmenté de 20 % pour atteindre plus
de 200 milliards entre 2016 et 2020.
Européens et Africains souhaitent par ailleurs
renforcer leur partenariat dans la lutte contre
la Covid-19 et contre le changement
climatique. R.I./avec aagences


